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QUE RESTE-T-IL DE KEYNES? 
AU MOINS LA COMPTABILITÉ NATIONALE!*

Gérard KLOTZ
Centre Auguste et Léon Walras
Université de Lyon 2

RÉSUMÉ – Alors que, dans la pensée économique moderne, la vision keynésienne de l’éco-
nomie est plus que malmenée, y compris par ceux et celles qui proclament s’inscrire dans 
son héritage, tous les ans les offices statistiques nationaux et internationaux publient leurs 
rapports sur les comptes de la nation. Ces publications sont le résultat d’un long processus 
historique. Comme chacun sait, les premiers systèmes de comptes modernes virent le jour 
au début de la Seconde Guerre mondiale. Dans ces publications, qu’elles soient officielles 
ou non, le nom de Keynes n’apparaît pas. Dans cet article, on propose une évaluation de 
l’apport de Keynes. Il apparaît que, en ce qui concerne les fondements théoriques et les 
problèmes pratiques des comptes nationaux, la pensée de Keynes est toujours vivante.

ABSTRACT – What is Left of Keynes? At Least National Accounts! For modern economic 
thought, including authors who claim to share his legacy, the Keynesian vision of the eco-
nomic system is given a rough handling. On the other hand, every year, national and inter-
national statistical offices publish their reports on national accounts. These publications 
are the result of a long historical process. It is now acknowledged that the first modern 
systems of national accounts (with their articulated sectorial accounts) are born at the 
beginning of the Second World War. In these publications – official or not – the name of 
Keynes is never mentioned. The aim of the paper is to assess the contribution of Keynes in 
this field. It clearly appears that, as far as the theoretical foundations and the practical 
problems of the national income and expenditures are concerned, Keynes’s ideas are still 
at work and are still much alive.

INTRODUCTION

Ma seconde divergence avec la théorie traditionnelle tient au fait 
que ses tenants sont apparemment convaincus qu’il est inutile 

d’élaborer une théorie de l’offre et de la demande globale1.

Keynes, « La théorie générale de l’emploi. » 
(Février 1937, trad. fr. dans Keynes, 2002 : 256)

L’Actualité économique, Revue d’analyse économique, vol. 79, nos 1-2, mars-juin 2003

___________

 * Je remercie les deux rapporteurs anonymes pour leurs observations.

 1. La première est l’incertitude.
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 Il est banal de rappeler que, si Keynes a intitulé son ouvrage majeur Théorie 
générale, c’est autant à cause de sa critique de l’analyse dichotomique classique 
qu’à cause de son approche macroéconomique ou encore, pour reprendre ses pro-
pres termes, à cause d’une théorie qui veut saisir « le fonctionnement du système 
économique pris dans son ensemble » (Keynes, 1936 : 10). Dans la mesure où il 
lui faut expliquer, une fonction de production macroéconomique étant implici-
tement donnée, comment se forme le revenu de la communauté, soit le revenu 
global, a posteriori on a pu dire que la voie était ainsi ouverte aux comptabilités 
macroéconomiques. Parmi de nombreux commentateurs, cela est très bien exprimé 
par J. W. Kendrick (1970 : 305) : « L’économiste théoricien ayant eu l’influence 
la plus grande fut, évidemment, J.M. Keynes. À cause de son analyse macroéco-
nomique qui était construite autour des notions de revenu et de la dépense natio-
nale, les essais pour tester et appliquer sa théorie donnèrent une impulsion à 
l’estimation de ces agrégats (…). En outre, ses distinctions entre les différents 
grands secteurs à partir de leurs motivations et de leurs modèles comportemen-
taux suggérèrent le développement de comptes articulés ». Pour autant, s’intéres-
ser au revenu global, terme d’ailleurs à définir, ne suffit pas à inférer de cet objet 
privilégié de recherche une première mouture, même en germe, de ce qui devien-
dra la comptabilité nationale. Ainsi, avant Keynes, les études sur le revenu natio-
nal étaient devenues banales dans de nombreux pays2. S’agissant maintenant de la 
Grande-Bretagne, on sait que l’on doit à A. Marshall le terme de « dividende 
national ». De même, dans une optique, il est vrai, particulière, A.C. Pigou a 
consa cré un ouvrage entier au revenu national3. Ces références sont l’indice d’un 
problème. Si, comme le déclare Keynes à plusieurs reprises, son ouvrage majeur 
propose une nouvelle façon de penser l’économie, pourrait-on dire, de « l’inté-
rieur de la citadelle4 », on peut se poser la question de savoir en quoi Keynes 
innove en la matière, et ce, d’autant plus qu’il estime que « le concept visé par le 
Professeur Pigou est pour l’analyse économique le concept correct et convenable » 
(Keynes, 1936 : 58). En fait, la critique porte sur la signification du revenu natio-
nal et sur son calcul. Voulant calculer un revenu réel, Marshall et Pigou sont entraî-
nés dans des complications inextricables alors que Keynes propose un calcul en 
valeur nominale. Comme il veut proposer tout à la fois une analyse quantitative et 
une analyse qui soit proche du sens commun, définir le revenu national en valeur 
courante lui semble exempt d’ambiguïtés à condition que les concepts soient bien 
définis5. Une bonne définition du revenu est d’ailleurs, avec le choix des unités6 et 
le rôle joué par les anticipations, les trois principaux obstacles, de son propre 

___________

 2. Pour une étude historique dans la longue durée, la référence est toujours l’ouvrage de Paul 
Studenski (1958) qu’il faut maintenant compléter par celui d’André Vanoli (2002).

 3. Dans The Economics of Welfare, Macmillan, Londres, 1932; nous utilisons la traduction 
partielle dans Bousquet (1958).

 4. Voir J. M. Keynes (2002 : 223).

 5. Voir par exemple Keynes (1936 : 58-59 ; 79) et ses références constantes à la pratique des 
affaires et à l’expérience du fisc. 

 6. Soit les quantités d’emploi et les quantités en valeur monétaire.
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aveu, qu’il a rencontrés lors de la rédaction de son livre. Les développements sur 
la « demande effective » supposent une définition correcte du revenu. Ce sont les 
deux faces d’une même médaille, de la même façon qu’en comptabilité nationale 
le même produit intérieur brut peut être saisi selon différentes optiques. Pour 
autant, si l’on regarde les dernières moutures des systèmes normalisés de compta-
bilité nationale, on constate que le nom de Keynes n’apparaît pas. L’auteur le plus 
souvent mentionné était R. Stone et, dans une moindre mesure, on trouve le nom 
de J. Hicks. L’opinion qui fait de Keynes le grand inspirateur des comptabilités 
nationales se limite souvent à des généralités sur le raisonnement macroéconomi-
que et à insister surtout sur sa position institutionnelle qui lui a permis d’impulser 
les recherches statistiques dans l’administration britannique. Symptomatique à 
cet égard est l’ouvrage tout récent édité par Klein et Morgan (2001)7. Le rôle de 
Keynes mérite donc d’être réexaminé. Nous suivrons un ordre chronologique en 
commençant par la Théorie générale. Ensuite nous étudierons les principaux 
textes du début de la Seconde Guerre mondiale avant de procéder à une évalua-
tion pour conclure.

1. LES DÉFINITIONS DES QUANTITÉS GLOBALES

 Nous ne partageons absolument pas l’affirmation de A. H. Hansen (1967 : 39) 
pour qui « la section consacrée au revenu n’est pas d’une très grande importance 
pour la compréhension de la Théorie générale et l’étudiant peut très bien l’omet-
tre ». Cette affirmation surprenante s’explique certainement par le fait que l’édi-
tion originale, A Guide to Keynes, date de 1953. La comptabilité nationale étant 
supposée connue des lecteurs, on pouvait donc se dispenser de la lecture. Mais si 
ce conseil pédagogique peut paraître fondé, c’est que, justement, Keynes était 
passé par là. On ne peut pas dire, c’est un contresens historique et théorique, que 
« si Keynes avait écrit son livre de nos jours, il se serait contenté d’une référence 
à l’abondante masse de travaux effectués à ce sujet » De plus, ce conseil nous 
paraît mauvais, car la connaissance de l’architecture des comptes nationaux, avec 
ses définitions et nomenclatures, serait plus un handicap qu’une aide dans la 
mesure où tout l’effort de Keynes consiste en la matière à clarifier, préciser et 
rectifier les concepts de l’École de Cambridge représentée par Marshall et Pigou. 
Ceci le conduit à un exposé qui peut paraître obscur si on le compare aux comp-
tabilités nationales usuelles, la principale difficulté venant du vocabulaire et de 
l’absence d’une définition de la valeur ajoutée. On va donc passer en revue ses 
principaux concepts8.

___________

 7. Le nom de Keynes n’apparaît pas dans la liste des auteurs cités ni dans l’article de Comim 
(2001).

 8. Dans ce développement, on ne donne pas les références de pages. On ne suit pas non plus 
l’ordre d’exposition de Keynes. Les principaux développements sont dans les chapitres 6 à 8 de la 
Théorie générale (Keynes, 1936).
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1.1 Le revenu de l’entrepreneur

 On rappelle que chez Keynes le raisonnement, bien qu’il ne s’y tienne pas 
toujours, se fait en deux temps. Dans un premier temps, Keynes se place du point 
de vue d’un entrepreneur particulier quelconque et il propose des définitions qui, 
pour lui, sont proches de la vie courante des affaires. Nous indexons par -i- cet 
entrepreneur, les autres notations étant pour l’essentiel celles de Keynes.

 Avec ces notations, la valeur des ventes d’un entrepreneur aux autres entre-
preneurs et aux consommateurs est A

i
. Pour produire A

i
, l’entrepreneur achète 

d’autres produits aux autres producteurs pour une valeur A
1i
. L’ensemble des 

achats A
1
 de l’entrepreneur i, en tant qu’entrepreneur, ne comprend aucun bien de 

consommation au sens de la consommation finale des ménages. Ces achats sont 
tous des achats d’équipement, ou en capital au sens de Keynes. Ce sont des matières 
premières, appelées capital circulant, des machines et de l’outillage, appelés capi-
tal fixe, et des marchandises prêtes à la vente, appelées capital liquide9. A

1
 inaugure 

la chaîne des coûts que doit supporter l’entrepreneur i pour livrer A et donc pour 
offrir un certain volume d’emploi, car il est tout aussi clair qu’il n’utilise pas que 
cet équipement, de toute nature, pour livrer A. Il utilise des machines achetées 
dans les périodes antérieures, il peut puiser dans des stocks préexistants.

 Notons alors G
i
 la valeur de l’équipement en fin de période. En première 

approximation, le revenu courant de la période est A
i
 + G

i
 – A

1i
, soit la valeur des 

ventes plus la valeur de l’équipement moins les achats au-dehors. Mais on sait 
que, dans les entreprises, le revenu de la période courante provient aussi de l’uti-
lisation de l’équipement des périodes antérieures. Plus précisément, même si 
l’entre preneur n’utilise pas ses équipements pour produire et donc pour livrer A

i
, 

le maintien en l’état de l’équipement engendre des coûts, par exemple tous les 
frais de maintenance. Notons alors B ¢

i
 tous ces coûts et G¢

i
 la valeur de l’équipe-

ment en fin de période dans le cas d’une production nulle. Alors G¢
i 
– B ¢

i
 est la 

valeur nette maximum des capitaux du début de période évalués en fin de période. 
On en déduit que, si G

i
 > (G¢

i 
– B ¢

i
), l’entrepreneur a augmenté son capital et que si 

G
i
 < (G¢

i 
– B ¢

i
), il a puisé dans son capital.

 Au total, pour livrer A
i
, la somme des coûts, non compris les coûts de facteurs, 

est égale à la valeur des achats au-dehors plus la différence de valeur de l’équipe-
ment entre le début et la fin de période, soit (G¢

i 
– B ¢

i
) – G

i
. Ce total, appelé par 

Keynes « coût d’usage », noté ici U
i
, est donc :

 U
i
 = A

1i
 + (G¢

i 
– B ¢

i
) – G

i 
(1)

ou encore

 U
i
 = (G¢

i 
– B ¢

i
) – (G

i
 – A

1i
)   . (2)

___________

 9. Ces définitions sont celles de A. Marshall qu’il a reprises à J. S. Mill. Voir A. Marshall 
(1898 : t. 1, 193). S’agissant du capital liquide, le vocabulaire peut surprendre ici. Notre interprétation 
est la suivante : si l’entrepreneur i est un industriel, alors la valeur du capital liquide est zéro. Mais il 
y a aussi des entrepreneurs spécialisés dans le commerce qui achètent des produits en l’état pour les 
revendre. Comme Keynes parle des entrepreneurs en général, la définition est cohérente. 
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 Selon Keynes, cette expression, positive dans des conditions normales, 
mesure le « sacrifice de valeur » entraîné par la production de richesses10. Si on 
ajoute au coût d’usage les coûts de facteurs, soient F

i
 les rémunérations versées 

aux salariés et aux fournisseurs de capitaux, on obtient le « coût premier11 » sup-
porté par l’entrepreneur i quand il fixe le volume d’emploi requis pour livrer A

i
. 

En notant Cp
i
 on a donc :

 Cp
i
 = F

i
 + U

i
   .

 
(3)

 Partant de là, l’entrepreneur veut évidemment maximiser son revenu courant, 
ou « profit », soit la valeur de ses ventes moins son coût premier. En notant Rb

i
 on 

obtient 

 Rb
i
 = A

i
 – Cp

i
 = A

i
 – F

i
 – U

i
   .

 
(4)

 Dans l’expression précédente, Rb
i
 signifie revenu brut de l’entrepreneur. Ce 

flux, car c’est un flux, est défini par les choix volontaires du producteur. Mais il 
peut y avoir, dans la vie courante, des modifications involontaires de l’équipe-
ment. Ces modifications sont de deux sortes. Certaines sont prévisibles, comme 
l’obsolescence. Ce sont des risques assurables. Dans ce cas, et cela est aussi 
confor me à une bonne gestion, l’entrepreneur doit faire des provisions, car l’occur-
rence du risque n’est pas nulle. C’est donc un coût, justement nommé « supplé-
mentaire », dont la déduction, avec le vocabulaire de Keynes, permet de passer du 
revenu brut au revenu net. En notant ce dernier Rn

i
 et V

i
 le coût supplémentaire, il 

vient :

 Rn
i
 = Rb

i
 – V

i
 = A

i
 – Cp

i
 – V

i
 = A

i
 – F

i
 – U

i
 – V

i 
   .

 
(5)

 Ceci étant notre entrepreneur, de tempérament sanguin et relativement myope 
de surcroît quant à l’avenir, n’en a pas fini pour faire ses prévisions. En effet, il 
peut arriver des faits imprévisibles, et donc non assurables, qui peuvent entraîner 
des pertes ou des gains hors de portée d’un quelconque calcul (windfall losses 
and gains). On pense évidemment aux catastrophes naturelles, et ces variations 
de valeur, qui ne font normalement pas partie d’une période courante, sont appe-
lées par Keynes « pertes imprévisibles ». Par définition, comme elles ne peuvent 
entrer dans le calcul d’un revenu courant, il ne faut pas en tenir compte. Ceci est 

___________

 10. L’expression (2), celle que Keynes donne dans son texte principal, a la réputation d’être 
peu claire. En réalité cette formulation nous paraît bienvenue. En effet, comme le coût d’usage est 
normalement positif, ceci suppose que (G¢

i
 – B ¢

i
) > (G

i
 – A

1i
). Dans le cas contraire, le coût d’usage est 

négatif. G
i
 étant constant, ceci suppose que A

1i
 diminue. Dans ce cas, ceci veut dire tout simplement 

que pour la période courante, tout ou partie de A
1i
 n’est pas encore payée. Techniquement, ceci revient 

à introduire le problème des décalages comptables. L’autre cas retenu par Keynes est celui où le pro-
ducteur i produit lui-même son équipement. Dans ce cas-là aussi, tout ou partie de A

1i
 est nulle. Tech-

niquement, il s’agit d’une production pour compte propre. Un cas particulièrement intéressant est 
celui où le producteur i produit lui-même ses biens de consommations intermédiaires. Il s’agit alors, 
avec le vocabulaire actuel, des intraconsommations intermédiaires. 

 11. La présentation que fait Keynes du coût d’usage et du coût premier est discutée par Abba 
Lerner (1943).
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tout à fait conforme à la recommandation de A.C. Pigou (Bousquet, 1958 : 93) 
pour qui « on ne doit pas constituer une provision pour les destructions du fait 
– de Dieu, ou des ennemis du Roi – ».

1.2 Le revenu global

 Compte tenu de ce qui précède, pour obtenir les quantités globales il ne reste 
plus qu’à consolider les comptes.

 Comme les pertes imprévisibles ne font pas partie du revenu courant, elles 
n’apparaîtront pas dans les quantités globales. Il est tout aussi clair que la totalité 
des coûts de facteurs qui vient en déduction de la valeur des ventes d’un entrepre-
neur sont autant de rémunérations pour les facteurs. Pour l’économie prise 
comme un tout, on obtient donc un premier agrégat, que nous appelons revenu 
global brut (RGB) à partir de l’égalité (4) de la façon suivante :

 RGB = S
i 
(A

i
 – F

i
 – U

i
) + S

i 
F

i
 = S

i 
A

i
 – S

i 
U

i
 = A – U   . (6)

 C’est cette expression que Keynes appelle « revenu global ». Dans la Théorie 
générale, cet agrégat est brut en ce sens qu’il ne comprend pas de déductions pour 
les coûts supplémentaires. Il y a donc un risque de contresens important par rap-
port aux concepts macroéconomiques actuels dans la mesure où les agrégats bruts 
sont des agrégats calculés avant que l’on en déduise la consommation de capital 
fixe. Ici, la déduction porte sur la partie du coût premier hors paiements de facteurs, 
soit tous les coûts en équipement au sens de Keynes. En déduisant maintenant le 
coût supplémentaire, d’après (5) et (6) on obtient l’agrégat net, soit :

 RGN = S
i
 A

i
 – S

i 
U

i
 – S

i 
V

i
 = A – U – V   . (7)

 La question est alors de savoir quel est l’agrégat pertinent, l’agrégat brut ou 
l’agrégat net. Comme le rappelle Keynes, le revenu global net est très proche du 
concept de l’École de Cambridge développé par Marshall et Pigou, mais il n’en 
reste pas moins que « le revenu net n’est pas une notion bien tranchée » (Keynes, 
1936 : 79). L’avantage que voit notre auteur dans l’agrégat net est que ses fonde-
ments microéconomiques sont bien établis dans la mesure où « le revenu net est 
la somme hypothétique que l’homme ordinaire considère comme son revenu dis-
ponible lorsqu’il décide combien il dépensera pour sa consommation courante » 
(Keynes, 1936 : 76). Est donc ici visée, à partir d’une interprétation qui sera déve-
loppée par J. Hicks (1946, chapitre XIV), la variable qui détermine les plans de 
consommation, mais, en pratique, le raisonnement en valeur nette suppose que 
l’on puisse anticiper convenablement le coût supplémentaire. Comme le départ 
entre les coûts supplémentaires et les pertes imprévisibles n’est pas toujours évident 
et bien souvent hors de portée des calculs des agents économiques normalement 
constitués, Keynes, fidèle à sa volonté de donner des définitions théoriques aussi 
proches que possible de l’usage courant, donne la préférence à l’agrégat brut, car 
il lui permet de définir, toujours « sans ambiguïtés », la demande globale.
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1.3 La demande globale

 Si l’analyse est cohérente, on doit retrouver les mêmes agrégats dans l’opti-
que de la dépense. Par définition, comme l’ensemble des achats des entrepreneurs 
en tant qu’entrepreneurs ne comprend pas de biens et services de consommation 
finale, on a évidemment, en notant C la consommation globale,

 C = S
i 
A

i
 – S

i 
A

1i
   . (8)

 C’est tout simplement le total des ventes des entrepreneurs moins ce qu’ils 
s’achètent entre eux. D’autre part, si on enlève à ce qu’ils s’achètent entre eux la 
partie correspondant au coût d’usage, il reste l’augmentation en capital soit :

 I = S
i 
A

1i
 – S

i 
U

i
   .

 
(9)

Au total il vient :

 C + I = S
i 
(A

i
 – A

1i
 + A

1i
 – U

i
) = S

i 
(A

i
 – U

i
) = A – U   . (10)

 On retrouve bien le produit global brut dans l’optique des revenus12. Keynes 
nous fournit ainsi une grille de lecture de l’économie à partir des quantités globales, 
toute l’analyse consistant ensuite à en expliquer le fonctionnement. Cependant, si 
l’on admet, selon l’usage courant, que la comptabilité nationale est un modèle 
réduit quantifié de l’économie d’une collectivité appelée « nation », force est de 
constater que la Théorie générale n’a rien à voir avec un quelconque Volume des 
méthodes publié par les offices statistiques nationaux ou les organisations inter-
nationales. S’agissant des chiffres, il y en a très peu13, et encore sous forme de 
digression. S’agissant des comptes, il n’y en a pas non plus, si ce n’est un problème 
d’imputation entre un compte revenu et un compte capital du coût supplémentaire 
et des pertes imprévisibles. Si à cela on ajoute le témoignage de R. Stone (1991)14, 
qui eut le « Prix de la Banque de Suède en mémoire de Nobel », notamment pour 
ses travaux en comptabilité nationale, les références des premières comptabilités 
nationales pour le Royaume-Uni, ou encore les premiers manuels de comptabilité 
nationale15, on constate que, comme dans les systèmes normalisés, le nom de Keynes 
n’apparaît pas. Ceci veut dire aussi que son programme pour l’économie de guerre, 
How to Pay for the War, n’a pas, selon nous, suffisamment retenu l’attention.

___________
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 13. Ce sont des statistiques de Colin Clark et de Simon Kuznets qui portent sur l’investisse-
ment brut et l’investissement net. Voir Keynes (1936 : 119-120).

 14. Dans cette entrevue, R. Stone explique que, pour lui, la science économique n’était pas 
assez quantitative dans la mesure où l’analyse théorique et l’analyse factuelle étaient trop séparées. 
C’est pourquoi il était particulièrement attiré par les travaux de Colin Clark. Keynes n’apparaît pas 
comme étant à l’origine de ses travaux, le seul mérite qu’il lui reconnaisse étant son soutien politique.

 15. Voir par exemple Hicks (1942), Meade et Stone (1944) ou encore Stone et Stone (1961).
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2. COMMENT FINANCER LA GUERRE? DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE 

 Tous les concepts définis ci-dessus, comme le précise Keynes lui-même 
(1936 : 23), font partie d’un « livre qui s’adresse surtout à nos confrères écono-
mistes. Nous souhaitons qu’il puisse être intelligible à d’autres personnes. Mais il 
a pour objet principal l’étude de questions théoriques difficiles, et il ne traite qu’à 
titre subsidiaire de l’application de la théorie aux faits ». Dans la mesure où 
l’argumen taire de How to Pay for the War est soutenu par des chiffres, on peut 
considérer qu’il s’agit ici de faits et peut-être de comptabilité nationale. En effet, 
comme l’a bien remarqué Studenski (1958 : 158-160), les guerres, et donc la 
Seconde Guerre mondiale, ont joué un rôle majeur pour l’essor de ce que Colin 
Clark (1957 : X-XI) appelle « l’économie concrète ». La question ici est donc 
double. Y a-t-il un quelconque rapport entre les concepts de la Théorie générale 
et l’étude politico-statistique de Keynes et, si oui, s’agit-il d’une comptabilité 
macroéconomique embryonnaire? Pour répondre à ces questions, il convient 
d’abord de rappeler le problème à traiter.

2.1 Un carré magique

 Les problèmes à résoudre, par ailleurs bien présentés par Moggridge (1992 : 
630 et s.), peuvent être résumés de la façon suivante16.

 Pour faire face à la guerre, il faut augmenter la production, notamment en 
mobilisant les ressources disponibles mal ou non employées, importer tout ce 
dont on a besoin qui n’est pas fourni par les ressources intérieures en prenant soin 
de ne pas épuiser les réserves de change, ces dernières pouvant être augmentées 
en exportant tout ce qui n’est pas indispensable à l’effort de guerre. Les besoins 
militaires devant être prioritairement couverts, les dépenses privées seront rédui-
tes. Cette réduction de la consommation privée devra être l’occasion de réduire 
les inégalités et le sacrifice devra être équitablement réparti, tout en respectant les 
libertés individuelles. L’ensemble de ces conditions ressemble donc fortement à 
un « carré magique » inédit qui demande des solutions elles aussi inédites.

 On sait que le point principal des solutions préconisées par Keynes, pour évi-
ter un écart inflationniste, est de différer du pouvoir d’achat. Pour l’équité17, il 
faut éviter de faire payer exclusivement les riches et éviter de pénaliser les plus 

___________

 16. Il faut noter ici que, dans sa redécouverte tardive de How to Pay for the War, John Hicks 
(1990 : 528) pense que c’est dans cet opuscule que l’on trouve la véritable caractéristique de la 
méthode keynésienne.

 17. Bien que Keynes ait toujours marqué son attachement au parti libéral J.-P. Potier (2002) 
montre bien que son positionnement politique a fluctué sur l’échiquier politique britannique, mais il 
ne s’agit nullement d’un quelconque opportunisme. Il a voulu concilier les trois objectifs, bien repérés 
par exemple par M. Herland (1998), que sont l’efficacité économique, la justice sociale et la liberté 
individuelle. Le plus important est certainement celui du respect des libertés individuelles, mais 
encore faut-il que, pour qu’elles puissent s’exercer de façon civilisée, les ménages disposent d’un 
minimum de revenu. On parlerait peut-être aujourd’hui de « capabilities ». C’est une constante dans 
tous ses écrits que de vouloir réduire les inégalités et le programme d’urgence proposé par Keynes 
dans le contexte du financement de la guerre, s’il propose des mesures techniques originales, n’innove 
pas sur le fond.
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pauvres en mettant en place un système d’allocations familiales, et indexer les 
salaires et transferts sur les prix d’une liste de biens de consommation justement 
bien nommée « ration de guerre ». Nous n’avons pas ici à entrer dans les discus-
sions nombreuses occasionnées par ce programme, le désaccord avec J. Hicks, 
qui préconisait un rationnement et un contrôle général des prix, sur le soutien de 
F. Hayek ou encore sur les programmes concurrents des différents partis. Notons 
simplement que, sur le plan politique, ce fut un quasi-échec. Les allocations fami-
liales eurent plus de succès par la suite, mais l’économie britannique, à partir de 
1941, fut surtout marquée par le « full control » dans le cadre du programme 
« Utility »18.

 Par contre, pour notre propos, How to Pay for the War est un document déci-
sif, car on peut y voir, sans solliciter le texte, une des premières moutures des 
budgets économiques inscrits dans un cadre comptable. D’ailleurs, et ceci n’a pas 
été suffisamment souligné, dès le départ de son opuscule rappelé ci-dessus, 
Keynes propose un cadre comptable car la nature du problème est directement 
posée en termes d’emplois-ressources. En effet, le total des ressources étant égal 
aux ressources intérieures et extérieures, soit la production et les importations, le 
total des emplois comprend les emplois extérieurs, c’est-à-dire les exportations, 
et les emplois intérieurs, soit les besoins militaires et la consommation civile. 
Comme il faut nécessairement exporter pour augmenter les réserves de change et 
que les besoins militaires sont évidemment prioritaires, le reste des emplois, la 
consommation civile, apparaît comme un solde comptable partant de l’égalité 
emplois-ressources. En résumé, tout le problème est donc d’établir un budget 
économique19 cadré par cette égalité macroéconomique compte tenu de ce que 
nous avons appelé de façon anachronique le carré magique.

2.2 Les agrégats

 L’opuscule de Keynes, toutes les biographies concordent sur ce point, a été 
publié dans la précipitation, celle-ci étant due évidemment à l’urgence et au souci 
de Keynes de convaincre le Trésor. Comme l’écrit Skidelsky (2000 : 138), « le tra-
vail traditionnel du Trésor était de gérer les finances de l’État. Keynes voulait qu’il 
gère l’économie nationale grâce au budget20 ». Il fallait aussi tenter de convain cre 
l’opinion publique. Les premières moutures ont été publiées dans deux articles du 
Times datés des 14 et 15 novembre 1939 avec le titre « Paying for the War ». 

___________

 18. Voir Jean René Bernard (1953). Le système « Utility » avait pour objet de permettre la 
production de biens de qualité moyenne à bas prix en jouant sur le rationnement, le contrôle des prix 
et des normes de qualité.

 19. Le terme de « budget économique » que nous employons, comme le budget au sens de la 
loi de finances, est une prévision. Il s’agissait pour Keynes de savoir ce qu’il serait possible de faire 
pour soutenir l’effort de guerre. Lors de la rédaction de cet article nous avons pris connaissance de 
l’article de Yoshimasa Kurabayashi (1994). Il lui « semble » que Keynes propose une analyse ex ante 
(p. 98). En fait, c’est véritablement une analyse ex ante.

 20. Voir également Moggridge (1975). Peter Clarke (1998 : ch. 7-8) fournit une analyse de 
l’influence de Keynes sur le Trésor.
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C’est dans son article de décembre 1939 qu’il juge les statistiques disponibles 
pour estimer le revenu potentiel et la part qui peut en revenir aux administrations 
« inadéquates21 ». De même, dans How to Pay for the War, il enfonce le clou : 
« Les statistiques permettant de faire ces estimations sont très insuffisantes. 
Depuis la dernière guerre, les gouvernements ont tous fait preuve d’obscuran-
tisme et d’esprit peu scientifique, et ont considéré que c’était perdre de l’argent 
que de rassembler les faits essentiels. Il n’y a personne aujourd’hui, dans les ser-
vices gouvernementaux ou ailleurs, qui ne dépende d’abord des brillants efforts 
personnels de M. Colin Clark (dans son Revenu et Dépense Nationale, complété 
d’autres articles); mais en l’absence de statistiques que seul un gouvernement est 
en mesure de recueillir, on a souvent été réduit à d’héroïques conjectures22 ».

 C’est déjà supposer qu’un service statistique spécialisé est nécessaire, mais 
pour Keynes, comme il l’écrit dans la Théorie générale, le premier problème à 
résoudre est de choisir les bons agrégats. En effet, les comptes nationaux actuels 
définissent une norme alors qu’il en allait différemment du temps de Keynes. Il 
fallait trouver les grandeurs macroéconomiques appropriées compte tenu des 
contraintes de l’heure. Cette question fondamentale a été maintes fois répétée par 
S. Kuznets pour qui le choix de l’agrégat dépendait en grande partie de l’objectif 
visé par le chercheur en fonction du problème à résoudre. En ce sens, le revenu 
national est une notion subjective23. La même opinion était partagée par Meade et 
Stone. Par exemple, dans leur célèbre brochure de 1944, on trouve différentes 
définitions du revenu national. Ainsi, si on s’intéresse à la ventilation des revenus 
entre la consommation et l’épargne, le revenu national sera égal aux revenus indi-
viduels avant impôts. Si on ajoute les profits non distribués avant impôts, le 
revenu national est égal au revenu privé avant impôt, ce qui peut permettre aux 
pouvoirs publics d’établir les taux d’impôts en fonction d’un revenu fiscal 
attendu. En ajoutant ensuite les revenus des propriétés publiques et en déduisant 
les paiements de transfert, le revenu national, qui est ici aux coûts des facteurs, 
donne une mesure de la totalité des revenus produits et donc le total des rémuné-
rations de facteurs. Si, maintenant, on veut estimer la valeur aux prix du marché 
de tous les biens et services, on obtiendra le revenu national net aux prix du mar-
ché en ajoutant les taxes diminuées des subventions. Le même agrégat, augmenté 
des amortissements et de la dépréciation sera le revenu national brut aux prix du 
marché. Ce problème de l’adéquation du choix de l’agrégat aux buts recherchés 
est bien souligné par Keynes. Il rappelle, dans sa critique de l’agrégat calculé par 
Colin Clark24, que dans le cadre de l’analyse développée dans la Théorie générale, 

___________

 21. « The Income and Fiscal Potential of Great Britain », Economic Journal, 1939, in JMK, 22 : 52.

 22. Ce point de vue se trouve partagé par les libéraux actuels si on s’en réfère par exemple à 
Florin Aftalion (1991 : 37, n. 10). C’est une constante chez Keynes que de vouloir des sources chif-
frées. Voir par exemple Dostaler et Jobin (2000). Quant à Richard Stone (1978 : 64), il nous rappelle 
que, dès 1919, Keynes avait signé une pétition pour que l’on fasse une enquête sur le système statistique.

 23. Voir S.Kuznets (1941 : 26-27; 1945). 

 24. « The Concept of National Income : A Supplementary Note », Economic Journal, 1940, in 
JMK, 22 : 66-74.
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c’est son concept de revenu brut qu’il faut retenir, compte tenu du coût d’usage, 
pour déterminer le montant de la demande effective. Par contre, dans cette même 
publication, il précise bien que pour évaluer la faisabilité de son programme, il 
faut retenir deux autres agrégats, d’une « importance fondamentale », à savoir ce 
qu’il appelle le « produit national » et le « revenu imposable ». Quant à l’annexe 
statistique qui figure dans son ouvrage, il y est bien précisé que l’on peut cons-
truire « d’autres concepts du revenu national ». Il est donc clair que, faute de 
précisions supplémentaires, le concept de revenu national que l’on trouve dans la 
littérature de la période est polysémique.

 Cela étant précisé, s’agissant des buts du calcul, comme il faut évaluer le 
potentiel productif de la nation, choisir un concept de produit national est cohé-
rent. Plus le produit sera élevé, plus les revenus générés par la production seront 
importants. Il sera alors moins difficile d’affecter des ressources supplémentaires 
à l’effort de guerre tout en conservant un niveau correct, bien que réduit, de la 
consommation. Le choix de l’autre agrégat, le revenu imposable, est lui aussi un 
bon choix compte tenu du programme de Keynes car, notamment, il lui permet 
d’une part de montrer que les riches ne peuvent pas payer la guerre et d’autre part 
de ventiler les tranches de revenus, le niveau de vie des plus pauvres ne devant 
pas être diminué. Pour autant, il convient d’aller plus dans le détail en répondant 
à deux questions classiques en la matière : les agrégats doivent-ils être évalués au 
coût des facteurs ou aux prix du marché et, dans les deux cas, doivent-ils être 
calculés bruts ou nets?

 La réponse à la première question est claire. Nous avons vu que, dans la Théorie 
générale, les impôts n’apparaissent pas. Il en est de même dans How to Pay for 
the War. Comme pour le produit global, le produit national est un concept au coût 
des facteurs. En première analyse ceci est surprenant car, M. Gilbert l’a bien 
expliqué25, les dépenses de guerre sont des achats aux prix du marché. Par consé-
quent, si on veut mesurer la part du produit national consacrée à l’effort de guerre, 
il faut évidemment l’exprimer en pourcentage de l’agrégat aux prix du marché. 
Mais ce qui peut paraître comme une erreur de raisonnement peut s’expliquer de 
la façon suivante. Keynes s’intéresse au niveau de vie et à l’effort matériel 
demandé par la guerre. Pour reprendre quelques-uns de ses exemples, est-il pos-
sible de consommer plus ou moins de pain ou de bacon, faut-il construire des 
bâtiments de guerre ou des navires marchands? En bref, Keynes s’intéresse fina-
lement aux « ressources physiques » (JMK, 22 : 69). Comme le revenu national 
brut de Clark est aux prix du marché, Keynes, avec son ironie habituelle, a la part 
belle. Ainsi, en suivant Clark, « si la population désire consommer plus de grains 
sous forme de pain, qui est actuellement subventionné, et moins sous forme de 
bière et de whisky, qui est taxé, le produit national devrait diminuer ». Un agrégat 
aux prix du marché n’est pas invariant par rapport aux changements du système 

___________

 25. Voir Gilbert (1942a et 1942b).
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fiscal26. C’est donc un mauvais choix si on veut connaître les ressources physiques 
disponibles. S’agissant maintenant de la deuxième question, la réponse paraît 
beaucoup moins claire, car l’exposé de Keynes n’est pas net.

 Nous avons vu que dans la Théorie générale le vocabulaire peut prêter à 
confu sion. Le revenu brut est net de coût d’usage, le revenu net est le revenu brut 
diminué du coût supplémentaire. Comme le coût d’usage comprend la déprécia-
tion au sens large, le revenu brut chez Keynes a quelque chose à voir avec ce 
qu’on appelle aujourd’hui le revenu net. Une autre source de complication vient 
des textes mêmes de Keynes qui ne sont pas cohérents. Dans ses statistiques, le 
coût de la dépréciation des équipements est inclus dans son produit national. Ceci 
est d’ailleurs normal dans la mesure où, selon lui, cet agrégat est le « coût courant 
de l’output ». Mais alors, dans la comparaison qu’il fait entre son agrégat et celui 
de Clark, pourquoi dit-il qu’il déduit le coût d’usage? De plus, puisque revenu 
brut il y a, à quel poste doit-on imputer la dépréciation? Dans How to Pay for the 
War, elle est imputée à la consommation. Dans la prétendue mise au point de la 
« note supplémentaire », elle est imputée à l’investissement, alors qu’il est dit que 
les tableaux sont repris tels quels de l’ouvrage27! Dans cette histoire, la seule chose 
vraiment nette est que Keynes a rencontré des difficultés. De plus, les 420 mil-
lions que Keynes ne sait pas trop où imputer dans les postes du produit national 
sont mal définis. Dans la « note supplémentaire », il s’agit bien de dépréciation. 
Dans la brochure, le même montant comprend la dépréciation et le gaspillage! 
Inclure le gaspillage, par exemple des stocks mal ou pas utilisés en temps de paix 
dans le produit national nous semble cohérent. En effet, ce sont des coûts que l’on 
peut réduire si l’économie de guerre est plus efficace, ce que suppose Keynes. 
Pour autant, l’inclure dans la dépréciation des équipements pervertit la notion de 

___________

 26. En effet, sans entrer ici dans des problèmes techniques comptables rébarbatifs liés aux 
différentes façons de mesurer les flux, on sait que l’on distinguait les agrégats au coût des facteurs des 
agrégats au prix du marché, la différence entre les deux étant due, en première approche, aux impôts 
indirects nets de subventions. Cette question, qui suggère qu’il y a au moins deux systèmes de valori-
sation des grandeurs macroéconomiques, a fait l’objet de nombreux débats. Actuellement, la notion 
de revenu national au coût des facteurs a disparu de la littérature officielle mais, tant le Système euro-
péen des comptes (SEC 95 : 230, § 9.24) que le Système de comptabilité nationale (SCN 93 : 166, § 
6.229) signalent que cet agrégat peut toujours être calculé. Mais, et ceci vient conforter notre critique 
à propos de la remarque de Hansen, ce concept est peu applicable ici car la notion de valeur ajoutée 
n’est pas explicite chez Keynes. Par contre, et A.Vanoli (2002 : 324-34) l’a bien repéré, le début des 
comptabilités nationales britanniques est dominé par des agrégats au coût des facteurs qui mesurent la 
totalité des revenus primaires avant toute redistribution. La superstructure fiscale étant évacuée en 
grande partie, un agrégat au coût des facteurs est donc moins sensible qu’un agrégat au prix du marché 
aux modifications institutionnelles. Évidemment, on pourrait rétorquer que des modifications d’ordre 
fiscal vont avoir des effets sur l’offre des facteurs et sur leurs coûts mais il s’agit alors d’une question 
largement traitée par l’économie de l’offre (Supply side economics) qui, justement, est ouvertement 
anti-keynésienne et hors de notre sujet.

 27. Très précisément : dans How to Pay for the War, le produit national au sens de Keynes 
vaut, en millions de livres, 4 850. L’agrégat est saisi dans l’optique de la dépense, soit 3 710 pour la 
consommation, 290 pour l’investissement neuf et 850 pour les coûts de l’Administration. Ce dernier 
chiffre est le même dans la « note supplémentaire » et le produit national vaut toujours 4 850. Par contre 
la consommation est portée à 3 290 et l’investissement à 710. On a donc 3 710 – 3 290 = 710 – 290 
= 420 millions £. 
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coût d’usage. Bien que les statistiques actuelles aient fait de grands progrès en la 
matière, ces difficultés de Keynes sont une parfaite illustration de l’affirmation de 
Hicks (1942 : 200), pour qui le problème de la dépréciation est peut-être le plus 
difficile quand on veut calculer le revenu national.

 S’agissant maintenant du deuxième agrégat choisi par Keynes, le revenu taxable, 
il correspond selon l’auteur au total des revenus individuels, y compris ceux des 
administrations privées, comme les institutions charitables par exemple, les béné-
fices non distribués des sociétés qui sont supposés appartenir aux actionnaires, et 
les revenus de transfert. Par contre, comme il s’agit des revenus individuels, les 
profits commerciaux de l’État, non imposables, ne font pas partie de l’agrégat. 
Pour passer du produit national au revenu taxable, il faudra donc ajouter les reve-
nus de transfert et soustraire les profits commerciaux de l’État. On peut le ventiler 
de la façon suivante à partir de l’annexe de How to Pay for the War dans laquelle 
la « dépréciation » est affectée à la consommation brute privée au coût des facteurs :

 Consommation brute privée au coût des facteurs

 + Impôts indirects, y compris les cotisations

 = Consommation brute privée aux prix du marché

 + Épargne, y compris les prêts à l’État

 + Impôts directs

 = Revenu taxable.

 Cet agrégat peut-être calculé à partir des chiffres. On peut vérifier que ça 
tombe juste. Mais ça ne veut pas dire que les données soient exactes.

2.3 Les comptes

 D’après ce qui précède, il ne faut pas s’attendre à ce que les chiffres qui figu-
rent dans la présentation comptable que Keynes nous donne de l’année financière 
courant du 1er avril 1938 au 31 mars 1939 soient très précis28. Il le répète d’ailleurs 
plusieurs fois, et dans le corps du texte les projections sont faites très grossière-
ment. Il y a aussi de nombreuses erreurs, et par rapport aux premières moutures 
du Times, les corrections statistiques ont déjà été répertoriées29. Mais, mis à part 
le problème secondaire de l’exactitude des chiffres, on peut déjà conclure sur un 
point. Sans la Théorie générale, le « Programme radical pour le Chancelier de 
l’Échiquier » n’aurait pu être écrit. Le raisonnement y est entièrement mené à 
partir de quantités globales et les concepts du livre majeur sont utilisés pour cal-
culer un agrégat au coût des facteurs tout en tenant compte, de façon maladroite il 
est vrai, du coût d’usage. Mais il y a plus.

___________

 28. La liste des sources employées figure dans une annexe (JMK, 21 : 65-6). Cette annexe est 
signée E. Rothbarth. C’est lui qui a aidé Keynes à faire les statistiques de l’annexe de How to Pay for 
the War.

 29. Voir JMK, 9 : 438.
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 Tout d’abord, les quantités globales définies par Keynes ont le grand mérite 
d’attirer l’attention sur le lancinant problème de la consommation de capital. Il 
attire aussi notre attention sur les gains ou les pertes de valeur qui résultent des 
variations du niveau général des prix qui engendrent des revenus monétaires qui 
ne sont pas la contrepartie d’une activité productive. Il en est de même pour le 
coût supplémentaire. Actuellement, ces éléments sont traités dans les comptes de 
patrimoine30. Il inaugure aussi les discussions sur la signification des agrégats et 
sur la pertinence du choix à faire en fonction du problème posé. Notamment, bien 
qu’il se réfère à Pigou, la question du bien-être est complètement évacuée, comme 
dans les comptes nationaux officiels modernes. Il faut noter également que, bien 
que nous n’ayons pas développé ce point, on trouve de nombreuses allusions à la 
question des nombres-indices à utiliser quand on veut faire des comparaisons de 
revenu réel dans le temps. C’est d’ailleurs le seul point d’accord avec Colin Clark 
à propos des tentatives de Bowley en la matière31. Enfin, et cela est fondamental 
pour notre propos, les comptes que nous présente Keynes sont des comptes arti-
culés. Tout poste figurant en emploi d’un compte est inscrit en ressource d’un 
autre compte et réciproquement, ce qui est la marque des comptabilités nationales 
modernes. Les études antérieures sur le revenu national n’utilisaient pas la tech-
nique de la double entrée.

CONCLUSION

 Pour montrer l’importance de Keynes, si ce n’est déjà fait, pour le développe-
ment des comptes nationaux, on se permettra de reproduire un peu longuement le 
rappel historique que nous donne Harrod. Voici l’histoire :

Quand le gouvernement de Churchill fut formé en mai 1940, M. Arthur Greenwood, 
ministre sans portefeuille, avait la tâche de coordonner le travail des différents minis-
tères concernés par notre effort de guerre. Son principal fonctionnaire M. Francis 
Hemming, avec une sage prévoyance et un respect louable pour la science économi-
que, fit rapidement et rassembla une large équipe d’économistes professionnels (…) 
Ils furent tous surpris par le large accord économique qu’ils trouvèrent les uns envers 
les autres malgré des divergences politiques et l’adhésion à des écoles rivales de pen-
sée. Spécialement intéressantes furent les relations étroites qui se développèrent entre 
M. James Meade, un keynésien convaincu et socialiste modéré, et le Professeur Lionel 
Robbins qui avait été un grand individualiste et qui n’était pas entièrement convaincu 
par les doctrines de Keynes. M. Austin Robinson, qui avait suivi avec intérêt l’étude 
de Keynes sur « How to Pay for the War », fit pression pour un travail officiel sur les 
catégories statistiques que Keynes employait dans ce livre, et informa M. Hemming 
que M. Richard Stone était l’homme idéal pour cela. Il fut inclus dans le groupe, et à 

___________

 30. Par exemple, dans le SEC 95, les changements de valeur provenant des catastrophes natu-
relles et des modifications du prix des actifs sont comptabilisés dans les « variations de la valeur nette 
du patrimoine ».

 31. Voir JMK, 22 : 70. Bowley calculait un agrégat au coût des facteurs et dégonflait, pour 
obtenir le revenu réel, par un indice des prix. Comme celui-ci était fabriqué à partir des prix du mar-
ché, les impôts indirects évacués par la porte revenaient par la fenêtre…
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l’automne 1940 il travailla durement avec M. James Meade sur une analyse du revenu 
national et de la dépense. Cherchant une autorité et un conseil supplémentaires dans 
leurs efforts, ils trouvèrent naturellement leur voie auprès de Keynes qui leur donna le 
plus grand encouragement et la plus grande aide. En pleine collaboration avec lui, ils 
obtinrent un compte cet hiver. Keynes plaidait l’importance de telles statistiques 
auprès des autorités. Il gagna le soutien du prudent Sir Richard Hopkins, instinctive-
ment très sceptique pour les calculs de ce type; une fois convaincu, cependant, il les 
défendit vaillamment et, à son tour, eut du mal à persuader le Chancelier de l’Échi-
quier que le compte devait être publié en même temps que le budget de 1941. Ce fut 
sûrement une grande révolution. Le Trésor s’était jusqu’ici confiné aux transactions 
réelles, connues. Or le compte incluait des estimations et certains tableaux devaient 
être obtenus par solde et autres moyens, ce qui était, par-dessus tout, très dangereux 
(…) L’initiative doit être attribuée à Keynes; sans son intérêt actif pour ce compte la 
compilation n’aurait pas été faite ni publiée à cette époque. 

 Et Harrod termine en rapportant que, par la suite, Stone rendait visite à Keynes 
trois ou quatre fois par semaine, ce dernier montrant un intérêt méticuleux à chaque 
détail (Harrod, 1951 : 497-509)32.

 C’est reconnaître son influence politique déterminante et l’impulsion qu’il a 
donnée, dans l’administration, pour l’élaboration des comptes nationaux. Mais 
nous pensons avoir montré que se limiter à cet aspect des choses est réducteur. Le 
premier White Paper britannique de Meade et Stone est l’acte de naissance des 
comptes nationaux modernes et son retentissement fut considérable33. De plus, 
Richard Stone, en tant que responsable des groupes d’experts, développa la 
norme de Cambridge qui donna lieu aux systèmes normalisés de l’ONU. Tout 
part donc du premier White Paper. Or, si on compare la version originale publiée 
en annexe du budget d’avril 1941 et les textes de Keynes, la similitude est frap-
pante. L’agrégat national est calculé au coût des facteurs, on y trouve les deux 
optiques du revenu et de la dépense, il y a un compte des revenus individuels 
ventilés ensuite par tranches de revenus et en consommation et épargne, l’épar-
gne est bien égale à l’investissement, et il y a aussi un compte séparé pour l’État, 
la cohérence d’ensemble étant assurée par la comptabilité en partie double. On y 
retrouve, évidemment défini avec plus de précisions, tout ce que Keynes nous a 
présenté comme un prototype34. Si Stone, comme on le dit souvent, est le père de 
la comptabilité nationale, elle a eu un grand-père : John Maynard Keynes.

___________

 32. Voir Stone (1978 : 65-72).

 33. Voir par exemple Kaldor (1942), Kaldor et Barna (1943), Manning (1944), Gilbert et Jaszi 
(1945). En 1952, les White Papers furent remplacés par les Blue Books publiés annuellement. Une 
comparaison par rapport aux comptes français est donnée par Klotz (1988).

 34. Il ne manque qu’un compte pour les relations avec le reste du monde.
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